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DECRET

Portant application des dispositions des 5èmes alinéas des articles L6332-19 et L6332-21 du code du travail.
Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi 

Vu le code du travail et notamment ses articles L.6332-19 et L6332-21,

Vu l’avis du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du … 2009,
DECRETE
Article 1
Les organisations représentatives d’employeurs et de salariés au niveau national et interprofessionnel adressent une proposition sur le pourcentage prévu aux 1° et 2° de l’article L.6332-19 du code du travail aux organisations syndicales d’employeurs ou employeurs signataires de l’accord constitutif d’un organisme collecteur paritaire agréé ne relevant pas du champ des accords interprofessionnels.
Ils adressent une autre proposition sur l’affectation des ressources du fonds mentionnée à l’article L.6332-21 du code du travail à ces mêmes organisations ou employeurs. 

Les organisations syndicales d’employeurs ou employeurs signataires de l’accord constitutif d’un organisme collecteur paritaire agréé ne relevant pas du champ des accords interprofessionnels  disposent d’un délai de 15 jours à compter de la réception d’une proposition pour communiquer leurs observations aux organisations représentatives d’employeurs et de salariés au niveau national et interprofessionnel ainsi qu’au ministre en charge de la formation professionnelle.

Les organisations représentatives d’employeurs et de salariés au niveau national et interprofessionnel répondent à ces observations dans le même délai et adressent une copie de ces réponses au ministre en charge de la formation professionnelle. 

  Article final  

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française
Fait à Paris, le  

Par le Premier ministre :

François FILLON

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi

Christine LAGARDE

Le ministre du budget, des comptes publics, 

de la fonction publique et de la réforme de l’Etat

Eric WOERTH
Le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi

Laurent WAUQUIEZ
RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
Les articles L 6322-19 et L6322-21 du code du travail, tel qu’ils résultent de l’article 18 de la loi du … relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie prévoient qu’un décret définit les conditions dans lesquelles est recueilli et pris en compte l’avis des autres organisations syndicales d’employeurs ou employeurs signataires de l’accord constitutif d’un organisme collecteur paritaire agréé, dans le cadre :
· d’une part, de la fixation du pourcentage mentionné au 1° et 2° appliqués à la participation des employeurs de moins de dix salariés et de dix salariés au moins,

· et d’autre part, de l’accord conclu entre les organisations représentatives d’employeurs et de salariés au niveau national et interprofessionnel relatif à l’affectation des ressources du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

Ces dispositions ont pour objet de préciser les modalités de consultation des organisations patronales ne relevant pas du champ de compétence des organisations représentatives interprofessionnelles concernant d’une part, le taux de contribution que devront verser les OPCA pour contribuer au financement du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnelle et d’autre part, l’affectation des ressources ainsi perçues par ce fonds.

Le décret propose une procédure uniforme pour les deux consultations consistant en une transmission par les organisations représentatives d’une proposition de taux ainsi que d’une proposition d’affectation aux organisations syndicales d’employeurs ou d’employeurs signataires de l’accord constitutif d’un OPCA ne relevant pas du champ des accords interprofessionnels. 

Un délai de 15 jours a été fixé aux représentants du hors champ pour communiquer les observations relatives à chacune des propositions.

Afin de prendre en compte ces observations, le décret demande aux organisations représentatives du champ des accords de répondre dans le même délai aux observations précitées. 

Le ministre chargé de la formation professionnelle est désigné comme destinataire des observations et des réponses puisqu’il fixe le taux de participation par arrêté ministériel et qu’il est co-signataire de la convention cadre qui décline l’accord d’affectation des ressources du FPSPP.

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

